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NOTE LiMINAIRE 

Le present chapitre traite de la procedure suivie par le savoir si ces organes relevent ou non des dispositions de 
Conseil de securite lorsqu'il cree ou autorise la creation l'Article 29 de la Charte ne se pose pas. 
des organes subsidiaires qu'il juge necessaires a I'exercice La deuxieme partie du present chapitre aucun 
de ses fonctions. La premiere partie, intitulee •á Circons- cas nouveau, etant donne que le pas examine, 
tances dans lesquelles le Conseil de securite a cree des pendant la periode consideree, de parliculiers 
organes subsidiaires ou dans lesquelles il a ete propose de procedure interessant des organes 
d'en creer •â, rend compte de deux cas ou le Conseil a 
cree des organes subsidiaires el de cinq cas ou le Conseil ARTICLE 29 DE LA CHARTE 
a decide d'auloriser le Secretaire general a creer des 
organes subsidiaires. •áLe Conseil de securite peut creer les organes subsi- 

cours de la periode a se refere le diaires qu'il juge necessaires a l'exercice de ses fonctions. >) 
Repertoire, il n'es1 pas de cas ou une proposition tendant 
a creer un organe subsidiaire n'ait pas ete adoptee. ARTICLE 28 DU REGLEMENT INT~RIEUR PROVISOIRE 

En ce qui concerne les cas ou des organes subsidiaires •á Le Conseil de securite peut designer une commission, 
ont ete etablis ou constitues par le Secretaire general un comite ou un rapporteur pour une question deter- 
conformement a une resolution du Conseil, la question de minee. D 

Premiere partie 

CIRCONSTANCES DANS LESQUELLES LE CONSEIL DE SECURITE A CREE 
DES ORGANES SUBSIDIAIRES OU DANS LESQUELLES IL A ETl? PROPOSE D'EN CREER 

NOTE Lorsqu'il a defini le mandat de la Force des Nations 
Pendant la periode consideree, le Conseil de securite : Unies a Chypre, le Conseil a autorise le Secretaire general 

i) a recommande la creation, avec le consentement du a determiner la composition et l'importance de la Force. 
Gouvernement chypriote, d'une force des Nations Unies Le Conseil a egalement defini le mandat du mediateur 
chargee du maintien de la paix a Cliypre et a autorise des Nations Unies a Chypre. Quant a l a  mission du 
le Secretaire general a creer cette force, ce a quoi le Conseil de securite au Cambodge et en Republique du 
Secretaire general a donne suite en creant la Force des Viet-Nam, le Conseil en a determine ?i la fois la composi- 
Nations Unies a Chypre 1; ii) a recommande la designa- tion et le mandat. Le Conseil a defini le mandat du repre- 
tion par le Secretaire geiieral, en accord avec les parties sentant du Secretaire general en Republique Dominicaine. 
interessees, d'un mediateur des Nations Unies a Chypre 2; Il a egalement donne un mandat precis au Comite d'ex- 
iii) a cree une mission du Conseil de securite au Royaume perts charge d'etudier les mesures relatives a l'Afrique du 
du Cambodge et en Republique du Viet-Nam, a la suite Sud. 
de la plainte presentee Par le Cambodge '; iv) a invite le Parmi les organes subsidiaires crees par le Conseil de 
Secretaire general a envoyer en Republique Dominicaine la facon definie plus haut, seul le dernier n'est pas appele 
un representant charge de faire rapport au Conseil sur la a foiictionner hors du siege de l ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~ t i ~ ~ .  
situation 4; v) a cree un Comite d'experts du Conseil de Parmi les organes subsidiaires que le a crees 
securite et l'a charge d'etudier les mesures a prendre en pour de ses obligations en matiere de ce qui concerne la question du conflit racial en Afrique de la paix et de la securite internationales, seuls le repre- du Sud 5; vil a prie le Secretaire general, a propos de la sentant des Nations Unies pour et le Pakistan et 
question de l'Inde et du Pakistan, de fournir l'assistance l,Orgaiiisme des Nations Unies charge de la surveillance necessaire pour assurer la surveillauce du cessez-le-feu et de la treve en Palestine (ONUST) ont continue d'exercer 
le retrait de toutes les forces armees 8; vii) a autorise le leurs activites pendant la periode consideree, Secretaire general a nommer, apres avoir consulte l'Inde 
et le Pakistan, un representant approprie en vue d'etablir, Parmi les comites permanents du Conseil de securite, 
en accord avec les interesses, un plan et un de le Conseil n'a pas eu recours pendant la periode consideree 
retrait '. aux services du Comite d'experts ni du Comite d'admis- 

sion de nouveaux membres. 
Cas no 1. Outre les fonctions d'organisation confiees au Secrb 

2 Cas no 2. 
3 Cas no 3. taire general a l'occasion de la creation des organes 

Cas no 4. subsidiaires mentionnes plus haut (voir les cas nos 1, 2, 4, 
Cas no 5.  6 et 7), le Conseil de securite, examinant la question de 
Cas no 6. l'Inde et du Pakistan et devant tenir compte du declenche- 

? Cas no 7. ment d'un conflit arme dans la region, a prie le Secretaire 
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general : i) de lui faire rapport dans les trois jours sur 
l'execution de la resolution concernant le cessez-le-feu 8 ;  

ii) de deployer tous les efforts possibles pour donner effet 
a la resolution demandant l'arret des hostilites, de prendre 
toutes les mesures possibles pour renforcer le groupe 
d'observateurs militaires des Nations Unies pour l'Inde 
et le Pakistan et de tenir le Conseil informe 9; iii) de four- 
nir l'assistance necessaire pour assurer la surveillance du 
cessez-le-feu, de deployer tous les efforts possibles pour 
donner effet a la resolution de cessez-le-feu, de rechercher 
une solution pacifique et de faire rapport au Conseil de 
securite a ce sujet 10; et iv) de soumettre d'urgence un 
rapport sur le respect de la resolution relative au cessez- 
le-feu effectif et complet et au retrait rapide des forces 
armees 11. En ce qui concerne la question relative a la 
frontiere entre le Yemen et la Federation de l'Arabie du 
Sud, le Secretaire general a ete prie d'user de ses bons 
offices pour tenter de regler les questions en suspens, en 
accord avec les deux parties 1%. 
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Prilestine En ce qui concerne la question de l'Inde et 
du Pakistan, le Secretaire generai a egalement presente 
au Conseil de securite plusieurs rapports sur l'evolution 
de la situation an Cachemire 21. 

A. - ORGANES SUBSIDIAIRES APPELES A SE RRUNIR 
HORS DU S S G E  DE L'ORGANISATION POUR LA 
COMMODITE DE LEURS TRAVAUX 

1. - Organes subsidiaires crees 

En ce qui concerne la question du conflit racial en 
Afrique du Sud, le Secretaire general a ete prie : i) de 
suivre de pres l'application de la resolution demandant 
instamment au Gouvernement sud-africain de renoncer 
aux executions, de mettre fin aux proces et d'accorder 
l'amnistie aux personnes opposees a la politique d'apart- 
heid, et de faire rapport a ce sujet an Conseil l3; ii) de 
rechercher quelle assistance l'organisation des Nations 
Unies pourrait offrir pour faciliter les consultations entre 
les representants de la population de l'Afrique du Sud 14. 
En ce qui concerne la situation dans la Republique demo- 
cratique du Congo, le Secretaire general a ete prie de 
suivre la situation et de faire rapport a ce sujet '6. Eu ce 
qui concerne la situation en Republique Dominicaine, 
le Secretaire general a ete: i) prie de porter a la connais- 
sance de son representant a Saint-Domingue les vceux 
du Conseil touchant l'obtention d'une suspension des hos- 
tilites 16; ii) invite a presenter un rapport au Conseil sur 
l'application de la resolution demandant que la suspension 
des hostilites se transforme en un cessez-le-feu perma- 
nent 17. En ce qui concerne la plainte du Senegal, le Secre- 
taire general a ete prie de suivre l'evolution de la situa- 
tion 18. En ce qui concerue la situation dans les territoires 
africains administres par le Portugal, le Secretaire general 
a ete prie d'assurer l'application de la resolution du 23 
novembre 1965, de fournir l'assistance necessaire et de 
rendre compte au Conseil de securite dans un delai 
donne 19. Le Secretaire general a continue de communi- 
quer au Conseil de securite les rapports de l'Organisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la treve en 

8 Decision du 4 septembre 1965 [SlRES/209 (1965)1, Doc. 08, 
20e annee, Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1965. p. 14. 

Decision du 6 septembre 1965 [SIRES1210 (196511, ibid.. p. 14. 
'' L>Acisiuri du 20 scprcmbr? 1965 [S RI.S 21 1 (1965)l. ibid.. p. 15. 
" Ockirion du 5 noscmbrc l'J65 IS KCS 215 1196511. ibid.. o. 17 , ... 
'2 Decision du 9 amil 1964 [S/RES/I~S (196411, Doc. O&, 19* 

annee, Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1964, p. 9 et 10 
l3 Decision du 9 juin 1964 WRES1190 (196411, ibid., p. 13. 
l4 Decision du 18 juin 1964 [S/RES/191 (1964)], ibid., p. 14 et 15 
l5 Decision du 30 decembre 1964 [SIRESI199 (1964)1, ibid., p. 19 
'"Decision prise a la 121Ze seance, par. 208. 
l7 Decision du 22 mai 1965 [S/RES/205 (196511, Doc. o f : ,  20' 

annee. Rdsolutions et decisions du Conseil de securite, 1965, p. 11 
l8 Decision du 19 mai 1965 (resolution S/204), ibid.. p. 13. 
1' Decision du 23 novembre 1965 [SIRES1218 (1965)1, ibid., p. 19. 

Force des Nations Unies a Chypre 
Crdation 

A la 1 lOOe seance du Conseil, le 2 mars 1964, a la suite 
de la plainte du Gouvernement chypriote, le representant 
di1 Bresil a presente un projet de resolution 22 depose par 
la Bolivie, le Bresil, la Cote d'Ivoire, le Maroc et la 
Norvege et qui a ete adopte a la 1102e seance, le 4 mars 
1964. Cette resolution [186 (1964)l disposait que le 
Conseil de securite : 

•á 4. Recommande la creation, avec le consentement 
du Gouvernement chypriote, d'une Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix a Chypre. La 
composition et l'effectif de cette Force seront fixes par 
le Secretaire general en consultation avec les Gouverne- 
ments de Chypre, de la Grece, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de la Turquie. 
Le Commandant de la Force sera nomme par le Secre- 
taire general, auquel il rendra compte. Le Secretaire 
general, qui tiendra pleinement informes les gouverne- 
ments qui auront constitue la Force, rendra compte 
periodiquement au Conseil de securite du fonctionne- 
ment de celle-ci; 

•á 5 .  Recommande que la Force ait pour fonction, 
dans l'interet de la preservation de la paix et de la 
securite interwationales, de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour prevenir toute reprise des combats et, 
selon qu'il conviendra, de contribuer au maintien et au 
retablissement de l'ordre public ainsi qu'au retour a une 
situation normale 23; 

SI6061 et Add.l, Doc. 08. IPe annee, Suppl. d'oct.-dec. 1964, 
p. 70 a 185. 

2' S16651, Doc. off.., 20s annee, Suppl. de juilL-sept. 1965, p. 239 
a 253. 

Sl6661, DOC. off., 204 annee, Suppl. de juil1.-sept. 1965, p. 269 a 
271. 

S16683,Doc. o.& ZOeannee, Supp6. dejuil1.-sept. 1965, p. 295 a 305. 
S16686, 1239e seance : par. 11 a 28; Doc. 08, 20e annee. Suppl. de 

luiIl.-sept. 1965, p. 308 a 312. 
SI6669 et Add.1, Doc. 08, 20e annee, Suppl. de juil1.-sept. 1965, 

p. 282 et 283. 
SI6710 et Add.1 a 7, Doc off., 205 annee, Suppl. de jud1.-sept. 1965. 

p. 348 352. 
SI6719 et Add.l a 3, Dm.  off.. 20. annee, Suppl. de juil1.-sept. 1965, 

P. 359 a 361. 
Z2 S15571, 1lOOe seance : par. 3 a 17. 
23 Dans son rapport date du 26 mars 1964 (S/5593/Add.3, 

Doc. o f i ,  19e annee, Suppl. de janv.-mars 1964, p. 132 et 133) sur 
l'organisation et le fonctionnement de la Force des Nations Unies a 
Chypre, le Seabtaire general s'est exprime de la facon suivante au 
sujet des fonctions de la Force : 

•á . . . La Force qui se trouve a Chypre est une Force des Nations 
Unies, qui opere exclusivement en vertu du mandat que lui a 
con66 le Conseil de securite et en se conformant. dans le cadre de 
ce mandat, aux instructions que lui donne le ~e&etaire general. Je 
tiens a rep6ter que la Force est un organe impartial et objectif qui 
n'a aucunement pour tache de rechercher des solutions politiques 
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u 6. Recommande que la Force soit stationnee pour 
trois mois, toutes les depenses y relatives etant a la 
charge, selon les modalites dont ils conviendront, des 
gouvernements qui auront fourni les contingents et du 
Gouvernement chypriote. Le Secretaire general pourra 
aussi accepter des contributions volontaires a cettc fin. •â 
A la 1102e seance, le 4 mars 1964, le representant de 

l'URSS a demande qu'il soit procede a un votc separe 
sur le paragraphe 4 du dispositif, au sujet duquel il avait 
l'intention de s'abstenir 24. 

Avant le vote, le Secretaire general, notant que le 
projet de resolution lui demanderait d'assumer certaines 
responsabilites, a declare qu'il se proposait, conforme- 
ment a la pratique suivie pour les forces de maintien de la 
paix precedentes des Nations Unies, de ((tenir le Conseil 
de securite, qui autoriserait la creation de la Force, bien 
informe a tout moment au sujet de l'organisation et des 
activites de la Force, notamment en ce qui concerne sa 
composition, son effectif et son commandement •â =5. 

Le paragraphe 4 du dispositif a ete ensuite adopte 26 
par 8 voix contre zero, avec 3 abstentions; l'ensemble du 
projet de resolution a ete adopte a I'unanimite. 

A la 1103e seance, le 13 mars 1964, le Conseil a adopte 
a l'unanimite 27 un projet de resolution presente par la 
Bolivie, le Bresil, la Cote d'Ivoire, le Maroc et la Norvege, 
aux termes duquel il reaffirmait sa resolution du 4 mars 
1964 et priait le Secretaire general de (( poursuivre active- 

et qui, en fait, se gardera d'influer dans un sens ou dans l'autre sur 
de teilcs solutions. Si toutes les parties lui apportent leur colla- 
boration et font preuve d'une attitude positive, j'ai l'espoir que 
cette Force des Nations Unies pourra contribuer notablement au 
retablissement de l'ordre public ainsi qu'au retour a une situation 
normale dans l'ile de Chypre. •â 

Dans son rapport date du 11 avril 1964 (SI5653, Doe. off.., 19$ 
annee, Suppl. d'avr.-juin 1964, p. 12 i l a ,  le Secretaire general a 
.......... ...... 

<< Lc mandat de la Forc: est d6rinl :lu paKiFr.iphc 5 de la reso- 
lution adopttk par le Conseil dc sCzurir6 le 4 mars 196.4. Le 
Secriraiic b.Cnr'ra1 a donne pour insinicrion ait Cummmii:m de 
la Force de m.iintenir d roui niomcni les aztiviiis de 1.i h r c e  dans ................................... 
le cadre du mandat fix6 Dar le Conseil de securite et de ne iamais ~~ ~~ ~ ~~ ~~ - 
enireprendre aucune action qui ne soit entierement conforme aux 
dispositions de ce mandat. 

•á ... 
•áLe CommandantdelaForcerecoit de temps a autre, comme de 

juste, des directives du Secretaire general, tant geu6rales que 
detaillees, qui rentrent toujours dans le cadre du mandat et ont 
pour but de le guider dans l'exercice de son commandement. 
Cette pratique, qui est normale pour une force militaire, a ete 
scrupuleu~ement suivie pour toutes les autres operations de main- 
tien de la paix entreprises par les Nations Unies. •â 

En ce qui concerne le role do la Force, le Secretaire general a declare 
ce qui suit dans le meme rapport : 

•áAn paragraphe 5 de sa resolution du 4 mars 1964, le Conseil 
de securite a recommande que la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix a Chypre ait pour fonction, dans l'interet 
de la preservation de la paix et de la securite internationales, de 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour prevenir toute reprise 
des combats et, selon qu'il conviendra, de contribuer au maiiltien 
et au retablissement de l'ordre public ainsi qu'au retour a une 
......... ... ......... 

,<En s'acquiriani de \:i foncrion, in Force des N:rtions Cnies 
s'abstiendra de toute aciion tendant 3 mfluencer In situxion poli. 
rque a Chypre, si cc n'est qu'elleconiribuera au i6rnblisscment du 
cllme er d I;i crr'aiion d'lin climat incilleur dsn? Ieriuel dei colil- ........ 

tions politiques pourront etre recherchees. •â -" sesnce, par. 6 a 10. Pour la deelsration. voir cgalernent 
clidp. VIlI, 2' partie, p. 112. 

1 l02e seance, par. 20 ct 21. 
1 10Ze seance, par. 27 ct 28. 

$' 1103e seance, par. 95, 156, SIRESI187 (1964). Doc. O#. 19e 
annee, Resolufions et dCci,siom du Conseil de securite. l%4, p. 4.  

ment ses efforts pour mettre en •â la resolutio? du 
Conseil de securite du 4 mars 1964, et priait les Etats 
Membres de cooperer avec le Secretaire general a celte fin. 

A la 1139e seance, le 20 juin 1964, le Conseil a adopte 88 

un projet de resolution reaffirmant ses resolutions du 4 
et du 13 mars 1964. Le Conseil a adopte des resolutions 
analogues, par lesquelles il reaffirmait ses resolutions 
precedentes, a sa 1143e seance, le 9 aout 1964 %9, a sa 
11598 seance, le 25 septembre 1964 30, a sa l18Oe seance, 
le 18 decembre 196431, a sa 1193e seance, le 19 mars 
1965 32, a sa 1224" seance, le 15 juin 1965 33 et a sa 1270e 
seance, le 17 decembre 1965 34. 

Composition et organisation 

A La 1103e seance, te 13 mars 1964, le Secretaire general 
s'est refere a son rapport 35 au Conseil, date du 12 mars 
1964, et a declare 3 9 u e  la Force des Nations Unies a 
Chypre se trouvait en cours de formation. Parmi les divers 
gouvernements auxquels il s'etait adresse, trois d'entre 
eux, ceux du Canada, de l'Irlande et de la Suede, lui 
avaient donne officiellement l'assurance qu'ils fourni- 
raient des contingents. Certaines conditions et prealables 
definis a l'egard de chacun de ces gouvernements avaient 
deja ete satisfaits ou lui paraissaient pouvoir l'etre par la 
suite. En ce qui concerne les troupes, il existait egalement 
d'autres perspectives favorables. Dans ces conditions, il 
etait en mesure de donner au Conseil l'assurance que la 
Force serait constituee sans plus attendre et que des 
elements de cette Force prendraient prochainement posi- 
tion a Chypre. Le soutien financier de la Force etait 
egalement assure, grace a des contributions volontaires. 

Dans son rapport 87 date du 26 mars 1964, le Secretaire 
general a informe le Conseil de securite que le Comman- 
dant de la Force des Nations Unies a Chypre prendrait 
le commandement de celle-ci le 27 mars a 5 heures, date a 
laquelle la Force deviendrait operationnelle, conforme- 
ment a la resolution 186 (1964) adoptee par le Conseil de 
securite le 4 mars 1964. A partir de cette date ou peu de 
temps apres, la Force se composerait de contingents ou 
d'unites fournis par les Gouvernements du Canada, du 
Royaume-Uni, de la Finlande, de la Suede et de l'Irlande. 

Dans son rapport 38 date du 31 mars 1964, le Secretaire 
general a informe le Conseil de securite de ce qu'un 

1139@ seance, par. 21. 
%Q 1143e seance, par. 178. 
80 l159* seance, par. 24. 
31 1180e seance, par. 176. 
8% 1193e seance, par. 153. 
8s 1224e seance, par. 145. 
34 1270C seance, par. 162. 
3% S/5593, Doc. off., 19s annee, Suppl. de janv.-mars 1964. p. 125 

a 131. Dans ce rapport, le Secretaire general a rappele les mesures 
qu'il avait prises pour creer la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre immediatement aprhs l'adoption de la 
resolution du Conseil du 4 mars 1964. 

9% 1103e seance. Dar. 4 i 6.  . . 
37 SI5593IAdd.3, Doc. off., 19e ann0e. Suppl. de janv.-mars 1964, 

D. 132 et 133. 
58 S 5634, Uoc. O.(/:. 19' ut>,&. Suppl. de jatrs.-niors 1964. p. 171 

B 182. Dans ce rapport, le Secrr'ruire grnCral a propoic dei ;irr:ingz- 
mrnts jpLiCi3ux dCifinisun1 ccmines des condirioni nCCess:$ire$ pour 
qiii la I:oru. .ici N:iiions Cnies cliarg& du nininiien de I I  paix 3 
Chjpre puiw s'acquirier d: ses foncrions d; &;on s?t~sf.iis!~itc. Le\ 
arrangements exposes en <Miul l  ont fair I'objit d'un ac-ord complet 
er oiir 616 accqxes p.sr le Giwvern;incnt cliypriotc (annexes I :I II) 
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accord 8"vait ete conclu, par echange de lettres entre Cette question a ete soulevee au cours de l'examen, de 
lui-meme et le Ministre des affaires etrangeres de Chypre, la 1 136e a la 1 139e seance tenues entre le 18 et le 29 juin 
au sujet du statut de la Force des Nations Unies a Chypre. 1964, d'un projet de resolution proposant de prolonger 

D~~~ son rapport 40 date du 29 1964, le secretaire d'une nouvelle periode de trois mois la duree du mandat 
a informe le conseil de des operations de la Force des Nations Unies chargee du maintien de la 

entreprises par la F~~~~ des Nations Unies chargee d u  paix a Chypre. Le representant du Royaume-UnCadeclare 
maintien de la paix a Chypre et a propose un •á programme que, dans les conditions decrites par le Secretaire general, 
d'action global •â pour la Force. l'on etait certainement fonde a autoriser la Force a agir 

Dans son rapport 41 date du mai 1964 et juin energiquement. Pour sa part, le representant de l'URSS 
1964, le secretaire general a fait connaitre au conseil de a rappele que sa delegation s'etait constamment opposee 
securite la composition et le role de la Force. a tout elargissement du role de la Force des Nations Unies 

chargee dii maintien de la paix a Chypre, et notamment 
Zone d'operation au recours a la force pour retablir l'ordre, ce qui entrai- 

Dans le rapport du 31 mars 1964 par lequel le Secretaire nerait inevitablement une intervention directe dans les 
general a informe le Conseil de securite de l'accord conclu affaires interieures de la Republique de Chypre. Le repre- 
avec la Republique de Chypre au sujet du statut de la sentant des Etats-unis d'Amerique a fait observer qu'en 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix vertu de son mandat la Force etait autorisee a agir 
a Chypre, la •á zone d'operation •â de la Force designe 42 energiquement toutes les fois ou cela s'averait necessaire, 
•átoutes les zones du territoire de la Republique de Chy- ainsi que le Secretaire general l'avait declare dans son 
pre ... ou la Force est deployee pour s'acqnitter de ses rapport 45. 

fonctions, telles que le Conseil de securite les a definies au D~~~ son rapport date du 10 septembre 1964, le secre- 
paragraphe 5 du dispositif de sa resolution du 4 mars t&re general a egalement fait mention 46 de certaines 
1964 •â. mesures que la Force pourrait prendre dans l'exercice de 
Limitations concernant le recours a la force son mandat et a indique qu'il avait l'intention de fonder 

son action sur certains principes, qui comportaient a) une 
Dans son rapport date du II avril 1964 43, le Secretaire liberte complete de mouvement a Chypre, b) le droit 

general s'est exprime comme suit au sujet du recours a la des positions et des installations qui force par la Force des Nations Unies chargee du maintien constitueraient un danger la paix et la 
de la paix a Chypre : de separer par des zones tampons les forces armees oppo- 

•á Les soldats de la Force portent des armes qu'ils ne sees. ces observations du secretaire general 
doivent, toutefois, employer qu'eu cas de legitime les mesures que la Force pourrait prendre pour ameliorer 
defense, si cela est indispensable dans l'exercice de la sa position et eviter une reprise des ont explicite- 
fonction de la Force, dans l'interet du maintien de la ,,nt re<;u des representants du ~ ~ e ~ i l ,  de la cote 
paix et de la securite internationales, pour prevenir d21voire, de la F ~ ~ ~ ~ ~ ,  du M~~~~ et de la ~ ~ ~ ~ e ~ ~ .  hs 
toute reprise des combats et contribuer au maintien de representants de ~ ~ J R S S  et de la ~~~~~~~~~~~~~i~ se sont 
l'ordre public ainsi qu'au retour a une situation declares opposes a tout elargissement du de la 
normale. D Force 47 defini dans son mandat initial fixe par la resolu- 
Dans son rapport date du 15 juin 1964 44, le Secretaire tion 186 (1964) du Conseil en date du 4 mars 1964 48. 

general a informe le Conseil qu'il avait ete signifie aux 
deux parties que si les incidents qui avaient mis en danger DU& du mandat de la Force 
la vie de soldats de la Force se renouvelaient, tout poste L, paragraphe 6 de la resoliltion du conseil de securite 
servant de base a des tirs diriges coutre la Force des en date du 4 mars 1964 prevoyait la porte des ~~~i~~~ 
Nations Unies serait enleve, par la force au besoin, apres unies chargee du maintien de la paix a chypre 
avertissement. stationnee •ápour une periode de trois mois •â. Par des 

3* Selon la definition qui en a et6 donnee dans l'accord, la •á Force resoiutions adoptees a 1'~nanimite a sa 11 39e seance, le 
des Nations Unies a Chypre •â se compose du Commandant des - 
Nations Unies, nomme par le Secretaire general conformement a la 4s Pour tmuver le texte des declarations correspondantes, consul. resolution 186 (1964) du Conseil en date du 4 mars 1964, et de tout ter : 1136e seance : chypre*, par. 124; 1137e seance : ~ ~ e ~ j l ,  par, le personnel militaire place sous son commandement. Au titre de cet 60. Grece* par, 4i ; Royaumeuni, par, 66, 77; 1138e seance : 
accord, le Gouvernement chypriote s'engage c i  respecter le caractere France, par: 100; nrquie*, par, 74; URSS, par. 39 a 45; gtats-unis exclusivement international de la Force cr66e par le Secretaire c ~ ~ e ~ i ~ ~ ~ ,  par, g2 et 83; 1139e seance : chine, par, 18; general conforniement a la resolution du Conseil du 4 mars 1964, par, 12 et 13, 
ainsi que la nature internationale de son commandement et de son 
role. 46 $15950, Doc. of . ,  I9e annee, Suppl. de juil1.-sept. 1964. p. 336 

et 337. S15671, Doc. o z ,  19e annee, Suppl. d'avr.-juin 1964, p. 87 ii 93. \, 

47 Ces pays ont renouvele leurs objections a plusieurs occasions " Sl5679, Doc. of . ,  19Qm:ee. S ~ P P ~ .  d'avr.-iufn 1964. P.'~OS et au cours des debats les prolongations de mandat la 
106. SI5764 et Add.1, Doc. of . ,  Ige annee. S ~ P P ~ .  d'avr.-iuin 1964. P. F ~ ~ ~ ~ .  voir : 1155~ seance : ~ch~cos~ovaquie,  par. 64; 1153eseance : 211 et212.Danscedernierrapportdatedu I5juin 1964,leSecretaire uRss, par, 96 a 102 et 106 1180e seance, par, 137 et jS8; 
general a declare qu'au 8 juin 1964 la Force coniptait un effectif llgZe seance, par a 9; 1224e seance, par, 137 a 142; 12528 de 641 1 hommes, dont 6 238 militaires et 173 agents de police, et par, 124 a 127. &ait constituee de contingents militaires envoy6s par l'Autriche, le 
canada, le Danemark, la Finlande, p ~ ~ l ~ ~ d ~ ,  le R ~ ~ ~ ~ ~ ~ . u ~ ~  et 4s Pour les textes des declarations correspondantes, consulter : 
la Suede et de contingents de police envoyes par 13~ustralie, ]'AU- 1 151e sOance : Chypre*, par. 14et 15,17 a 19,22; Turquie*, par. 104 
triche, le Danemark, la NoiivelleZ6lande et la Suede. et 105, 128 et 129; 1153e seance : Royaume-Uni, par. 24, 27 et 28, 

34; URSS, par. 102 a 111; Etats-Unis d'Amerique, par. 42 et 44; " 215634, Doc. 08, 1qe anmk S w l .  de ianv.-rnars 1964. P. 172 11548 shnce : chine, par. 26; ~ ~ r v e g ~ ,  par. 14 et 15; 1155e seance : et 173. Brksil, par. 9 et 10; Tch6coslovaquie, par. 64; France, par. 18 et 19; 
S15653, Dac. of.. annee, SUPP~. d'avr.-Wn 1964. P. 12 a 14. Cote d'Ivoire, par. 27; Maroc, par. 38 et 39; 1156" seance : Bolid, 
"5764 et Add.1, Doc. off.. 19e airiije. Slrppl. d'avr.-juin 1964, par. 6 et 7; 1159* s6ance : BrM,  par. 3 a 8; Cote d'Ivoire, par. 13 a 

p 219, par. 31. 15; Maroc, par. 17; 1180e sCance : URSS, par. 136 a 138. 
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20 juin 1964 49, a sa 1159e seance, le 25 septembre 1964 50, 
a sa 1180e seance, le 18 decembre 1964 51, a sa 1193e 
seance, le 19 mars 1965 52, a sa 1224e seance, le 15 juin 
1965 63, et a sa 1270e seance, le 17 decembre 1965 le 
Conseil de securite a prolonge dans cinq cas le mandat de 
la Force pour une periode de trois mois, et dans un cas 55 

pour une periode de six mois 56. 

CAS NO 2 

Mediateur des Nations Unies a Chypre  

Creation 
A la 1100" seance, le 2 mars 1964, a l'occasion de 

l'examen de la question de Chypre, le representant du 
Bresil a presente un projet de resolution 57 au nom de la 
Bolivie, du Bresil, de la Cote d'Ivoire, du Maroc et de la 
Norvege. Conformement au paragraphe 7 du texte 
propose, le Conseil de securite devait recommander que 
•á le  Secretaire general designe, en accord avec le Gou- 
vernement chypriote et les Gouvernements de la Grece, 
du Royaume-Uni et de la Turquie, un mediateur, qui 
s'emploiera, avec les representants des communautes 
ainsi qu'avec les quatre gouvernements susmentionnes, a 
favoriser une solution pacifique et un reglement concerte 
du probleme qui se pose a Chypre, conformement a la 
Charte des Nalions Unies et eu egard au bien-etre du 
peuple de Chypre tout entier et a la preservation de la 
paix et de la securite internationales •â. Le projet de 
resolution prevoyait egalement que le mediateur devrait 
presenter des rapports periodiques de ses activites an 
Secretaire general et que les depenses auxquelles le media- 
teur et son personnel auraient a faire face seraient prises 
en charge par l'organisation des Nations Unies. 

A la 1102e seance, le 4 mars 1964 a, le projet commun 
de resolution propose par la Bolivie, le Bresil, la Cote 
d'Ivoire, le Maroc et la Norvege a ete adopte a l'unanimite 
par le Conseil. 

A la 1103e seance, le 13mars 1964, le Conseil a adopte 59 

un projet de resolution commun de la Bolivie, du Bresil, 
de la Cote d'Ivoire, du Maroc et de la Norvege, par lequel 
il reaffirmait sa resolution du 4 mars 1964 et priait le 
Secretaire general de cc poursuivre activement ses efforts 

" S/RES/192 (19641, Doc. o s ,  19e annee, Resolutions et decisions 
du Conseil de securite, 1964, p. 5. 

50 S/RES/194 (19641, ibid., P. 7 et 8. 
5 1  S/RES/198 (1964), ibid., p. 8 et 9. 
52 S/RES/ZOI (1965). 
5S S/RES/206 (1965). 
64 S/RES/219 (1965). 
55 1224C seance, par. 145 S/6440. 
56 Dans ses rapports dates des 15 juin 1964 (SI5764 et Add.1, 

Doc. off., 19a annee, Suppl. d'avr.-juin 1964, p. 211 a 244), I O  sep- 
tembre 1964 (SI5950 et Add.1 et 2, Doc. off. ,  I9@ annee, Suppl. 
de juil1.-sept. 1964, p. 280 a 341), 12 decembre 1964 (S16102, Doc. 
off., 19e annee, Suppl. d'oct.-dec. 1964, p. 221 a ?IO), 1 1  mars 1965 
(SI6228 et Add.1, Dac. 08, 208 annee. Suppl. de janv.-mars 1965, 
p. 106 a 174), 10 juin 1965 (S16426, Doc. off., 20e annee, Suppl. 
d'avr.-juin 1965, p. 247 a 290) et 17 decembre 1965 (S17001, Doc. 
of . ,  205 annee, Slippl. d'oct.-dec. 1965, p. 438 a 486), le Secretaire 
general a informe le Conseil de securit0 des raisons qui l'avaient 
conduit a proposer de prolonger le mandat de la Force. Dans quatre 
cas le Secretaire general a propos6 de prolonger le mandat de la Forec 
d'une periode de trois mois, dans deux cas (rapports dates du 10 juin 
1965 et du 17 decembre 1965) d'une periode de six mois. 

57 S/5571; llOOe seance, par. 5 21. 
js SI557 1 ; 1 10Ze seance, par. 28. 
" 1 103e seance, par. 156. 

pour mettre en ceuvre la resolution du Conseil de securite 
du 4 mars 1964 •â. 

A la 1139e seance, le 20 juin 1964, le Conseil a adopte 80 

un projet de resolution par lequel il reaffirmait ses reso- 
lutions des 4 et 13 mars 1964. 

Des resolutions analogues, reaffirmant ses resolutions 
precedentes, ont ete adoptees par la suite par le Conseil 
a la 1143c dance, le 9 aout 1964 61, a la 11 59e seance, le 
25 septembre 1964 ", a la llS0e dance, le 18 decembre 
1964 6" a la 1193e seance, le 19 mars 1965 64, a la 1224e 
seance, le 15 juin 1965 6"et a la 12708 seance, le 17 decem- 
bre 1965 66. 

Composition et rapports 

Dans son rapport 67 date du 26 mars 1964, le Secretaire 
general a informe le Conseil de securite qu'apres avoir 
r e p  l'accord des Gouvernements de Chypre, de la 
Grece, du Royaume-Uni et de la Turquie, il avait nomme 
le 25 mars 1964 M. Sakari S. Tuomioja mediateur des 
Natious Unies a Chypre. 

Dans une declaration68 qu'il a prononcee devant le 
Conseil a sa 1144 dance, le 9 septembre 1964, le Secre- 
taire general a annonce le deces de M. Tuomioja, survenu 
le meme jour, a Helsinki. 

Dans son rapport $0 date du 10 septembre 1964, le 
Secretaire general a informe le Conseil que M. Tuomioja 
l'avait tenu au courant de ses activites, de ses plans et de 
ses reflexions au sujet de ta question de Chypre, mais 
n'avait pas presente de rapport officiel sur ses efforts de 
mediation. Il etait indique plus loin dans le meme rapport 
qu'apres avoir consulte les quatre parlies principalement 
interessees et avoir constate qu'elles estimaient important 
de nommer sans retard un nouveau mediateur, le Secre- 
taire general s'employait a atteindre ce but. 

A la 1151e seance, le 16 septembre 1964, le Secretaire 
general a fait savoir 70 au Conseil que les quatre gouver- 
nements interesses avaient accepte la nomination de 
M. Ga10 Plaza en tant que mediateur des Nations Unies A 
Chypre. 

Dans son rapport 71  date du 12 decembre 1964, le 
Secretaire general a rendu compte au Conseil d'une serie 
de consultations effectuees par le mediateur jusqu'a cette 
date et a declare que le mediateur continuerait ses efforts 
pour trouver les elements d'une solution concertee, dans 
le contexte de la resolutioii du Conseil du 4 mars 1964. 

Le 26 mars 1965, le Secretaire general a presente au 
Conseil et aux parties directement interessees par la 
question de Chypre un rapport 72 du mediateur des 
Nations Unies a Chypre. Les observations des parties sur 

00 1139e seance, par. 21. 
1143s seance, par. 178. 

6% 1 159e seance, par. 24. 
63 1180e seance, par. 176. 
64 1193@ seance, par. 153. 
OS 1224e dance, par. 145. 
SB 1270e seance, par. 162. 
e7 S15625, Doc. off., I9P annee, Suppl. de janv.-mars 1964, p. 162 

et 163. 
1144e seance, par. 2. 

@ "5950, Doe. off., 196 annee, Suppl. de juil1.-sept. 1964, p. 330. 
70 1151e seance, par. 5 et 6. 
7' S16102, DOC. off., 196 annee, Suppl. d'oct.-dec. 1964, p. 282. 
'"16253, Doc. 08, 20' annee, S ~ p p l .  de janv.-mars 1965, p. 199 

a 252. 
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ce rapport ont ete communiquees au Secretaire general 
et transmises par la suite 73 aux membres du Conseil. 

Ayant note que le Gouvernement turc et les dirigeants 
chypriotes turcs avaient presente dans leurs observations 
des objections a l'egard de certaines sections du rapport 
du mediateur, alleguant que ce rapport portait sur cer- 
taines questions qui depassaient les limites du mandat du 
mediateur, le Secretaire general a declare dans son 
rapport 74 du 10 decembre 1965 qu'il avait fait savoir au 
representant de la Turquie 75, par une lettre datee du le' 
avril 1965, qu'il n'avait rien trouve dans le rapport du 
mediateur qui puisse etre considere comme depassant le 
mandat ou comme etant incompatible en quoi que ce soit 
avec les fonctions du mediateur et qu'il ne pouvait en 
consequence accepter l'opinion que les fonctions du 
mediateur avaient pris fin avec la publication de son 
rapport. Il a en meme temps attire l'attention du Conseil 
sur le fait que, dans les conditions presentes, le mediateur 
n'avait pu remplir son role et qu'en consequence la 
recherche d'une solution pacifique et d'un reglement 
concerte du probleme de Chypre n'avait pu progresser. 
Neanmoins, sur sa demande, le mediateur demeurait a la 
disposition des parties pour poursuivre ses efforts de 
mediation conformement aux dispositions de la resolution 
du Conseil de securite du 4 mars 1964. Le 31 decembre 
1965, le Secretaire general a communique au Conseil un 
echange de lettres 7-3 avec le mediateur, dans lequel le 
Secretaire general avait pris note avec regret de la decisioq' 
de M. Galo Plaza de renoncer a ses fonctions de mediateur 
des Nations Unies pour Chypre. II n'a pas ete nomme de 
nouveau mediateur depuis la demission de M. Ga10 Plaza. 

Dans son rapport 77 date du 10 mars 1966, le Secretaire 
general a declare que les efforts qu'il avait deployes par 
la suite en vue de retablir les fonctions de mediateur 
etaient demeures infructueux jusqu'a cette date, et que 
cela etait du principalement au fait que les trois gouverne- 
ments les plus directement interesses avaient sur cette 
question des points de vue tres tranches. Il a d'autre part 
indique qu'apres avoir tenu des consultations officieuses 
avec les parties interessees, il avait envoye le 2 mars 1966 
des instructions 78 a M. Carlos Bernardes, son represen- 
tant special a Chypre, pour elargir son mandat. Ainsi qu'il 
en avait informe le Conseil par sa note du 4 mars 1966, 
l'elargissement de fonctions ainsi considere s'entendait 
sans prejudice des fonctions de mediation prevues par la 
resolution du Conseil du 4 mars 1964. 

CAS NO 3 
Mission du Conseil de securite au Royaume du Cambodge 

et en Republique du Viet-Nam 
Creation 

A la 1125e seance, le 3 juin 1964, a la suite de la plainte 
presentee par le Cambodge, le representant du Maroc a 

73 SI6267 et Add.l, SI6279 et S16280, Doc. off., 208 annee, Suppl. 
d'avr.-juin 1965, p. 1 a 5, p. 13 et 14, p. 21 A 25 et p. 25 et 26. 

74 Sl7001, Doc. off., 20e annee, Suppl. d'oct.-dec. 1965, p. 438 a 
486. 

75 S16267, Doc. off.. 20e annee, Suppl. d'avr.-juin 1965, p. 2 a 4. 
7"/7054, DOC. o f f ,  20e annee, Suppl. d'oct.-dec. 1965. p. 542 a 

544. 
77 Sl7191. Doc. 08, 218 annee. Suppl. de janv.-mars 1966. 

Chapitre V. - Organes subsidiaires 
. .- -- 
propose79 un projet de ~&solution commun de la Cote 
d'Ivoire et du Maroc. Conformement au paragraphe 5 du 
dispositif du texte propose, le Conseil de securite devrait 
decider •áque trois de ses membres se rendraient dans les 
deux pays [le Royaume du Cambodge et la R&publique du 
Viet-Nam] et sur les lieux oh se sont produits les derniers 
incidents, eu vue d'examiner les mesures susceptibles d'en 
eviter le retour •â, et •áqu'ils feraient rapport au Conseil 
de securite dans un delai de 45 jours •â. 

A la 1126e seance, le 4 juin 1964, le projet de resolution 
commun presente par la Cote d'Ivoire et le Maroc a ete 
adopte A l'unanimite par le Conseilso. 

Composition 
Apres avoir consulte les membres du Conseil, le Pre- 

sident du Conseil (Cote d'Ivoire) a annonce, dans une 
note 81 du 5 juin 1964 qu'il avait charge le Bresil, la Cote 
d'Ivoire et le Maroc de remplir la mission prevue. Par la 
suite, les trois gouvernements ont designe leurs repre- 
sentants pour faire partie de la mission s2. 

Fin du mandat 
La mission du Conseil de securite a presente son rap- 

port 83 au Conseil le 27 juillet 1964. Au cours de la 
periode consideree par le present Repertoire, le Conseil 
n'a pris aucune disposition concernant le rapport de la 
mission. En remettant ce rapport, la mission s'est acquittee 
de son mandat. 

Representant du Secretaire general 
en Republique Dominicaine 

Creation 
A la 1208e dance, le 14 mai 1965, lors de l'examen de 

la situation en Republique Dominicaine, le representant 
de la Jordanie a presente un projel de res0lution8~ 
commun de la Cote d'Ivoire,' de la Jordanie et de la 
Malaisie aux termes duquel le Conseil devrait decider 
d'inviter le Secretaire general a •áenvoyer d'urgence un 
representant dans la Republique Dominicaine afin de 
rendre compte de la situation actuelle au Conseil de 
securite •â. De alus le Conseil devrait faire aauel a ((tous 
les interesses dans la Republique ~ o m i n i c a i k ~ o i i r  qu'ils 
cooperent avec le reprksentant du Secretaire general dans 
l'execution de cette tache •â. 

En presentant au Conseil le texte propose, le represen- 
tant de la Jordanie a declare 85 que le projet de resolution 
commun devait •ápermettre au Conseil de securite de 
prendre les mesures d'urgence qu'exige l'evolution de la 
situation dans la Republique Dominicaine et d'obtenir 
des organes competents des Nations Unies un rapport 
clair sur cette situation •â. 

tout d'abord l'ouverture, d un niveau ou d un autre, de conversations 
touchant les problbmes et questions d'un caractere purement local 
ou plus vaste )) (SI71 80). 

79 S15735, 1125e shance, par. 8 a 26. 
80 1126e shance, par. 49, SIRES1189 (19641, Doc. 0 8 ,  198 annee, 

Resolutions et decisions du Conseil de securite, 1964. p. 11. 
8' Sl5749, Doc. off., 19e annde, Suppl. d'avr.-juin 1964, p. 200. 
82 Sl5832, Doc. off., I9e annee, Suppl. de juil1.-sept. 1964, p. 103. 
83 S15832, Doc. 08. lPe annee, Suppl. de juil1.-sept. 1964, p. 101 

a 112. 
s4 S/6355, 120ge sbance, par. 6 
85 1208e shnce, par. 6 et 7. 
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A la meme seance, le projet commun de resolution 
propose par la Cote d'Ivoire, la Jordanie et la Malaisie a 
ete adopte a l'unanimite par le Conseil 

Composition 
Le 15 mai, le Secretaire general a fait savoir au Conseil 87 

qu'il avait charge M. Jose Antonio Mayohre de le repre- 
senter en Republique Dominicaine et qu'en attendant 
son arrivee a Saint-Domingue un groupe y avait ete 
envoye en eclaireur sous la direction du Conseiller mili- 
taire du Secretaire peneral. - 

A la 1212e seance, le 19 mai 1965, le Secretaire general 
a informe le Conseil 88 que son representant en Republique 
Dominicaine etait arrive le 18 mai a Saint-Domingue. 
Pendanl toute la duree de la mission des Nations Unies en 
Republique Dominicaine, le Secretaire general a continue 
a presenter au Conseil des rapports89 sur la situalion 
qui y regnait, d'apres les renseignements que lui avait 
communiques son representant dans ce pays. 

sa tache. Les representants des Etats-Unis d'Amerique 96, 
du Royaume-Uni g7 et de la Bolivie Q8 ont emis des reserves 
a l'egard de ces propositions. 

Dans son rapport au Conseil 99, le 11 juin 1965, le 
Secretaire general a declare en outre que (( les besoins en 
persoiinel et autres services auxiliaires de son representanl 
font l'objet d'un examen constant •â. Il a ajoute que, 
((aux termes du present mandat, le representant doit 
observer les faits et faire rapport a leur sujet •â et que, a 
son avis, ce mandat n'implique pas l'•áinvestigation 
proprement dite des plaintes ... •â. 11 a fait observer que, 
si une telle fonction supplementaire d'investigation devait 
etre creee, il faudrait que le Conseil l'indique expresse- 
ment •â. 

A la 1227e seance, le 18 juin 1965, le President (Pays-Bas) 
a procede a un resume des debats et a declare 100 qu'on 
avait reconnu unanimement qu'aux termes des resolu- 
tions 203 (1965) du 14 mai et 205 (1965) du 22 mai, le 
representant du Secretaire general est charge et tenu de 
faire rapport au Conseil de securite : a) sur la situation 

~ ( ~ ~ ~ r l ~ ~  aui existe en Rennbliaue Dominicaine, et b) sur l'auuli- 
'.A L.,.L'w, 

Dans son rapport 90 au Conseil en date du 3 juin 1965, 
te Secretaire general a declare qu'en Republique Domini- 
caine la situation generale est celle d'une treve precaire •â 
et que son representant •á ... dispose uniquement du 
personnel et des moyens necessaires a l'accomplissement 
du mandat enonce dans le paragraphe 2 du dispositif de 
la resolution du Conseil de securite du 14 mai 1965 •â. 
II a ajoute que •áce mandat ne comporte pas d'enquetes 
sur les plaintes, tache qui exigerait un groupe beaucoup 
plus nombreux d'observateurs, d'enqueteurs et de per- 
sonnel auxiliaire, ainsi que du materiel •â. 

cation du cessezbfe;•â Il a ensuite declare qu'il s'&ait 
etabli un accord an sein du Conseil pour admettre que 
•á le  representant du Secretaire general peut recevoir et 
recueillir des renseignements afin de faire rapport sur 
l'application du cessez-le-feu, comme il l'a fait jusqu'ici •â. 
Cependant, il n'est pas apparu qu'un accord ait ete realise 
au sein du Conseil en ce qui concerne 1'•á elargissement 
du mandat dans le domaine de l'examen des plaintes •â. 
Un important accord a egalement ete realise au sein du 
Conseil, reconnaissant que ((c'est au Secretaire general 
qu'il appartient de mettre a la disposition de son repre- 
sentant un personnel plus nombreux s'il juge que la 

Au cours de l'examen ulterieur de la question, il a ete situation le justifie •â. De meme, la proposition de donner 
fait mention a   lu sieurs seances du Conseil du caractere au re~resentant du Secretaire eeneral en Reoubtiaue 
limite du mandat dont etait charge le representant du ~ominicaine des moyens plus efficaces de commUnicat~on 
Secretaire general en Republique Dominicaine. A la avec le Siege de l'organisation des Nations Unies ne 
1221e seance. le 7 iuin 1965. le renresentant de la Jordanie s'est heurtee a aucune obiection. 
a fait des p;opos&ons91 t&daA a elargir le mandat du 
representant du Secretaire general et a mettre a sa dis- 
position (( une equipe d'assistants et d'observateurs pour 
l'aider a controler l'application du cessez-le-feu et a 
effectuer des enquetes sur les plaintes et les actes de vio- 
lence, etant donne que ces questions sont directement liees 
a l'application du cessez-le-feu •â. Au cours de la meme 
seance, les representants de l'Uruguay ga et de la FranceQa, 
puis, a la 122" seance du 9 juin 1965, le representant de 
l'URSS94 ont fait des propositions analogues. Au cours 
de cette derniere seance, le representant de la Malaisie g5, 

tout en se declarant oppose a un elargissement du mandat 
qui permettrait d'effectuer des enquetes sur les plaintes, 
a propose un accroissement limite du personnel qui assiste 
le representant du Secretaire general dans l'execution de 

86 1208e seance, par. 8 
s7 S16358. 
88 ~ i n e  seance, par. 78 a 87. 
" Pour se reporter aux rapports de la periode considCr& dans le 

present Repertoire, voir plus bas, chap. VIII, 2e partie, p. 155, 
note 470, et p. 156, note 488. 

S16408. 
" 122P seance, par. 27 a 31 
sZ 12218 seance, par. 55 et 56. 
""221e seance, par. 62. 
s41222e seance, par. 88 a 91. 
" l222e seance, par. 114 a 116. 

Fin du mandat 
Dans son rapport date du 14 octobre 1966 101, le 

Secretaire general a declare que, compte tenu de l'evolu- 
tion de la situation en Republique Dominicaine, il avait 
pris des dispositions en vue d'assurer le retrait de la 
mission des Nations Unies en Republique Dominicaine. 

CAS NO 5 
Comite d'experts du Conseil de securite pour l'etude des 

mesures a prendre en ce qui concerne la question du 
confit racial en Afrique du Sud 

Creation 
A la 1133c seance, le 16 juin 1964, lors de l'examen de 

la question du conflit racial en Afrique du Sud, le repre- 
sentant de ta Norvege a presente 102 un projet de resolu- 
tion commun de la Bolivie et de la Nonrege. Conforme- 
ment au paragraphe 8 du dispositif du texte propose, le 
Conseil devait decider de ((creer un Comite d'experts, 
.- 

OB 122Ie seance, par. 106 a 108. 
97 1223 seance, par. 8 a 12. 

1222e seance, par. 129. 
g9 S164u8, 1U3e seance, par. 5 et 6. 
' O 0  1227e seance, par. 16 a 25. 
'01 S/7552. 
'O2 S15769, 1133e seance, par. 2 a 13 .  
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compose de representants de chacun des membres actuels 
du Conseil de securite, qui devra entreprendre une etude 
technique et pratique, et faire rapport au Conseil, sur la 
possibilite, l'efficacite et les incidences de mesures que le 
Conseil pourrait, selon qu'il conviendra, prendre aux 
termes de la Charte des Nations Unies •â. De plus le 
Conseil autoriserait le Comite d'experts a prier tous les 
Etats membres de faire connaitre leur point de vue sur 
ces mesures le 30 novembre 1964 au plus tard, et le Comite 
etait prie d'•á achever son rapport trois mois au maximum 
apres cette date •â. 

A la 1135e seance, le 18 juin 1964, le projet de resolution 
commun presente par la Bolivie et la Norvege a ete adopte 
par 8 voix contre zero, avec 3 abstentions los. 

Composition 
En presentant le projet de resolution commun a ta 

1133e seance, le 16 juin 1964, le representant de la Norvege 
a explique 104 que le Comite d'experts serait constitue 
des membres •á actuels )) du Conseil de facon a eviter 
d'avoir a en modifier la composition lorsque de nouveaux 
membres du Conseil seraient elus a la fin de l'annee. En 
consequence, les membres du Comite d'experts ont ete 
la Bolivie, le Bresil, la Chine, la Cote d'Ivoire, les Etats- 
Unis d'Amerique, la France '05, le Maroc, la Norvege, 
le Royaume-Uni, la Tchecoslovaquie et l'Union des 
Republiques socialistes sovietiques. 

Fin du mandat 
Le Comite d'experts a prksente son rapport 'Oa an 

Conseil le 27 fevrier 1965. Au cours de la periode conside- 
ree par le present Repertoire, le Conseil n'a pris aucune 
mesure sur la base du rapport du Comite d'experts. Avec 
la presentation de son rapport, le Comite s'est acquitte 
de son mandat. 

CAS NO 6 
Mission d'observation des Nations Unies 

pour i'lnde et le Pakistan 

Creation 
A la 1242e seance, le 20 septembre 1965, a l'occasion de 

l'examen de la question de l'Inde et du Pakistan, le repre- 
sentant des Pays-Bas a presente 1 0 ~ ~  nn projet de resolution 
aux termes duquel le Conseil de securite prierait notam- 
ment le Secretaire general de fournir l'assistance neces- 
saire pour assurer la surveillance du cessez-le-feu et du 
retrait de toutes les forces armees •â demandes par le 
Conseil. Le Secretaire general etait egalement prie de 
faire tout ce qui etait en son pouvoir pour donner effet a 
la resolution et de rechercher une solution pacifique. A la 
meme seance, le projet de resolution a ete adopte par 10 
voix coutre zero, avec une abstention. 

Dans son rapport '0' date du 21 septembre 1965, le 
Secretaire general a rendu compte de l'action qu'il avait 
entreprise en vue de donner effet a la resolution 211 

'Oa 1133O seance, par. 43; Sl5773, DOC. 0 8 ,  198 annee, Suppi. 
d'avr.-juin 1964, p. 249 a 251. 

lo4 11W sbance, par. 10. 
106 La France n'a pas participe aux reunions du Comite. 
100 SI6210 et Add.1, Dac. 08, 20s annee, Supplement special no 2 .  
10%& 1242e seance, par. 44; 816694. 
'07 Sl6699, Dac. 08. 20a annee, Suppl. de juil1.-sept. 1965, p. 329 

a 331. 
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(1965) du Conseil de securite, en date du 20 septembre 
1965. Dans un rapport supplementaire 1•‹* du 23 septembre 
1965, le Secretaire general a de plus declare qu'il avait pris 
immediatement des mesures pour organiser un groupe 
d'observateurs en vue de surveiller l'application du cessez- 
le-feu accepte par les deux gouvernements. Cependant, 
etant donne que le groupe d'observateurs militaires des 
Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan (UNMOGIP) 
et le nouveau groupe d'observateurs avaient une origine 
et des fonctions differentes, il avait decide de faire du 
groupe d'observateurs cbarge de surveiller le cessez-le-feu 
et les retraits une organisation distincte de I'UNMOGIP, 
qui serait denommee mission d'observation des Nations 
Unies pour l'Inde et le Pakistan (UNIPOM) •â. Toutefois, 
les operations de I'UNIPOM et de I'UNMOGIP seraient 
etroitement coordonnees du point de vue administratif 
comme operationnel 109. 

Composition 
Dans son rapport "0 du 23 septembre 1965, le Secre- 

taire general a informe le Conseil qu'il avait demande au 
general commandant I'UNMOGIP de detachcr un groupe 
d'observateurs de I'UNMOGIP pour surveiller le cesscz- 
le-feu dans le secteur du conflit en dehors de la ligne de 
cessez-le-feu au Cachemire et qu'il avait ete envoye 12 
observateurs places sous les ordres de son adjoint, qui 
devaient arriver le meme jour du cote indien et du cote 
pakistanais du front. En outre, un groupe de 15 observa- 
teurs militaires de l'organisme des Nations Unies charge 
de la surveillance de la treve en Palestine (ONUST) etait 
en route et devait arriver dans la region le lendemain. 
En attendant qu'un officier superieur soit designe pour 
commander I'UNIPOM, le general commandant I'UN- 
MOGIP avait ete prie de diriger les deux operations. 
Le rapport indiquait en outre que le Secretaire general 
avait demande de facon urgente a plusieurs gouverne- 
ments de detacher des observateurs militaires a I'UNI- 
POM et que les reponses recues etaient en general posi- 
tives 111. Il etait egalement indique dans le rapport que la 
cooperation et l'assistance voulues avaient ete demandees 
et que les armees indienne et pakistanaise faisaient le 
necessaire pour que les observateurs puissent assurer 
leurs fonctions. 

En ce qui concerne la mise a execution des dispositions 
de la resolution 211 (1965) du Conseil de securite relative 
au retrait, le Secretaire gheral a informe le Conseil de 
securit6 des efforts qu'il avait entrepris a ce sujet et a 
declare que les retraits attendus n'avaient pas ete operes 
et que rien ne permettait de penser qu'ils seraient effectues 
rapidement si de nouveaux efforts n'etaient pas entrepris. 

108 Sl6699lAdd.3, Dac. o f : ,  20e annee, Suppl. de juil1.-sept. 1965, 
p. 335 et 336. 

'09 Aux 1247e et 1251e seances, tenues respectivement les 25 oc- 
tobre et 5 novembre 1965, le representant de l'URSS a soutenii que 
l'action entreprise par le Secretaire general en ce qui Concerne la 
mission d'observation n'etait pas conforme a la Charte des Nations 
Unies et il a affirme que seul le Conseil de securite etait competent 
pour adopter des mesures appropriees en ce qui concerne les obser- 
vateurs des Nations Unies; 1247e seance, par. 243; 125Ie seance, 
par. 83 a 88. Voir egalement cbap. VIII, 2e partie, p. 108, et note 58. 

"0 Sl6699lAdd.3, Doc. 08, 208 annee. Suppl. de juil1.-sept. 1965, 
p. 335 et 336. 

"1 •á Jusqu'a present, les Gouvernements bresilien, canadien, 
ethiopien, irlandais et nigerian se sont declares d'accord pour 
fournir d'urgence des observateurs •â et •ádes mesures sont prises 
actuellement pour transporter ces observateurs sur k sous-continent 
dans le plus bref delai possible B. 
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Duree du mandat •á un representant qualifie du Secretaire general, qui sera 
D~~~ un rapport date du 15 decembre 1965 112, le nomme sans retard apres consultation avec les deux 

secretaire gelleral a yattentioU du conseil sur le fait parties, en vue d'etablir un plan et un horaire convenus 
que la premiere periode de trois mois du cessez-le-feu de retrait des troupes des deux parties •â. 
demandee par le Conseil de securite dans sa resolution 21 1 ~o,,o,v~tion Pt 
du 20 septembre arriverait a expiration le 22 decembre 
1965. Il a explique que le calme avait ete retabli dans une 
certaine mesure le long de la ligue de cessez-le-feu, mais 
que la situation demeurait cependant telle qu'une tension 
persistait en de nombreux points entre les parties et que 
des incidcuts continuaient de se produire. Faisant remar- 
quer que l'Inde et le Pakistan l'avaient informe de leur 
desir de voir l'organisation des Nations Unies poursuivre 
son role d'observation apres le 22 decembre, le Secretaire 
general indiquait que dans ces conditions il avait l'inten- 

. .... . . . . . . . ...... 

Le 25 novembre 1965, le Secretaire general a informe lls 
le Conseil qu'apres avoir consulte les deux parties, il avait 
nomme un representant personnel 119 qui devait ren- 
contrer les representants de l'Inde et du Pakistan en vue 
d'etablir un plan et un horaire convenus de retrait, ainsi 
que le prevoyait la resolution 215 (1965) du Conseil de 
securite du 5 novembre 1965. Il a ensuite fait savoir au 
Conseil que les deux parties l'avaient assure qu'elles 
recevraient son representant et coopereraient avec lui. 

tion de prolonger les activites des Nations Unies resultant du mandat 
des dispositions de la resolution du Conseil de securite Dans un rapport date du 15 decembre 1965, le relatives au cessez-le-feu et au retrait. En consequence, il Secretaire gelleral a iilforme le que la premiere apparaissait necessaire de prolonger a nouveau de trois 
mois le mandat de I'UNIPOM. periode de trois mois du cessez-le-feu demande par le 

Conseil de securite le 20 septembre arriverait a son terme 
U;M d., nrnnllnr le 22 decembre, mais que^la situation etait encore telle -". 

Dans un rapport date du 30 decembre 1965 Il8, le 
Secretaire general a informe le Conseil que le chef de 
l'etat-major de l'armee indienne avait informe le com- 
mandant de I'UNIPOM de son intention d'ordonner a 
tontes les unites indiennes de cesser le feu a la date du 
26 decembre. Le 22 decembre, le chef de l'etat-major du 
Pakistan a accepte de prendre la meme mesure. Le 17 
fevrier 1966, le Secretaire general a fait savoir n4 au 
Conseil que les parties s'etaient mises d'accord pour 
etablir un plan de degagement et de retrait de leurs troupes 
et fixer les reglements d'application du plan sur le terrain; 
le retrait devait etre acheve le 25 fevrier 1966 IlG. 

Le 26 fevrier 1966, le Secretaire general a fait savoir 
au Conseil "6 que I'lnde et le Pakistan avaient retire leurs 
troupes a la date prevue, le 25 fevrier, et qu'ainsi les deux 
parties avaient applique les dispositions de la resolution 
du Conseil relatives au retrait. 

qu'une prolongation de l'action entreprise par les Nations 
Unies pour assurer l'execution des dispositions des 
resolutions du Conseil de securite relatives au cessez-le-feu 
et au retrait apparaissait necessaire. Il declarait a ce sujet 
qu'il avait l'intention de prolonger la mission de son 
representant personnel. 

Le 17 fevrier 1966, le Secretaire general a fait savoir 1% 

au Conseil de securite qu'a la suite d'une serie de reunions 
communes des representants militaires de l'lnde et du 
Pakistan, organisees sous les auspices du representant du 
Secretaire general, les parties s'etaient mises d'accord 
pour adopter un plan de degagement et de retrait de leurs 
troupes. Le retrait prevu devrait etre acheve a la date du 
25 fevrier 1966. Si les deux parties n'etaient pas en mesure 
de regler leurs desaccords eventuels, il serait fait appel 
aux bons offices du representant du Secretaire general, 
dont les decisions seraient definitives et obligatoires. 

Fin du mandat 
CAS NO 7 Le 23 fevrier 1966, le Secretaire general a fait savoir 122 

~~~~e~~~~~~~ du secv,jlaire la question du au Conseil que les premieres phases du retrait s'etaient 
retrait des troupes de l'Inde et du Pakislan achevees le 20 fevrier et qu'il etait egalement prevu que 

l'ensemble de l'operation serait termine a la date du 25 
Cr4ation fevrier. Sauf evenements defavorables, le mandat du 

A sa 1251e seance, le 5 novembre 1955, examinant la representant du Secretaire general arriverait a son terme 
question de lyllde et du pakistan, le conseil a adopte un le 28 fevrier et sa mission serait achevee a cette date. 
projet de r&solutiou 117 commun de la ~ ~ l i ~ i ~ ,  de la cote Le 26 fevrier 1966, le Secretaire general a fait savoir lZ3 

d'ivoire, de la Malaisie, des Pays-Bas et de l'Uruguay, au Conseil que le retrait des troupes de l'Inde et du 
par lequel il des dispositions de sa Pakistan s'etait acheve comme prevu le 25 fevrier 1966. 
resolution 211 (1965) du 20 septembre 1965 et demandait 
formellement que les representants des gouvernements de **2. - Organes subsidiaires dont la creation a ete 
l'Inde et du Pakistan participent s l  une rencontre avec proposee mais qui n'ont pas ete crees 

Il2 S/6699iAdd.ll, DOC. 0 8 ,  2Oe annee. Suppl. d'ocr.-dec. 1965, **B. - ORGANES SUBSfDIAIRES NON APPELOS * SE 
p. 14 et 15. R ~ ~ U N I R  HORS DU SBGE DE L'ORGANISATION 
n3 S/6710/Add.14, Doe. off., 20e annee, Suppl. d'oct.-dec. 1965, POUR LA COMMODITO DE LEURS TRAVAUX 

p. 117 a 124. 
118 S/6719/Add.4, DOC. 08, 208 annee, Suppl. d'ocr.-dec. 1965, 

"4 Si6719iAdd.5, Dac. off. ,  2 P  annee. Suppl. de janv.-mars 1966. p. 131 et 132, 
l" Un rectificatif au document Si6719iAdd.5, publie le 18 fevrier ,,, General de brigade Tu,io du 1966 et dans lequel il est declare que la date du retrait devrait se lire 

•á 25 janvier 1966 •â, parait etre en desaccord en ce qui concerne la "O Sl6699iAdd.11, Doc. 01% 20C annee, ~ y p p l .  80.9.-dec. 1965. 
date du retrait avec le donunent Sl6719iAdd.6. p. 131 et 132. 

" 6  Sl6719iAdd.6, ibid.; egalement S/6699/Add.12, Doc. off:, Si67191Add.5. 
21e annee. SUDDI. de ianv.-marr 1966. '"~166991Add. 12. 



76 Chapitre V. - Organes subsidiaires 

Deuxieme partie 
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